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SIGLES ET ABREVIATIONS

ADRK 

: Association pour le Développement de la Région de Kaya

AGR


  : Activités Génératrices de Revenu

ANMC
: Alliance Nationale de la Mutualité Chrétienne
ASMADE                    : Association Songui Manegré/ Aide au Développement endogène
BIT/STEP
: Bureau International du Travail/Stratégies et Techniques de lutte contre     
                                     l’Exclusion sociale et la Pauvreté
CARFO

  : Caisse Autonome de Retraite des Fonctionnaires

CCSAM
: Cadre de Concertation  des Structures d’Appui aux mutuelles de santé
CIDR
: Centre International de Développement et de Recherches

CMCM
: Cabinet du Ministère en charge de la Mutualité

CNSS

             : Caisse Nationale de Sécurité Sociale
COGES                      : Comité de Gestion
CPM
: Comité de Pilotage de la Mutualité

CSLP


  : Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté

CSPS
: Centre de Santé et de Promotion Sociale

DGPS 

  : Direction Générale de la Protection Sociale

DSSM 

  : Direction de la Sécurité Sociale et des Mutualités
FNG                            : Fonds National de Garantie
GIZ
: Coopération internationale allemande

INSD
: Institut National des Statistiques et de la Démographie

MFPTSS
: Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité   


Sociale

MS


 : Ministère de la Santé

OAM
: Organe Administratif de la Mutualité

PAO
: Plan d’Action Opérationnel

PCD


  : Plans Communaux de Développement

PIB
: Produit Intérieur Brut

PNDS 

             : Plan National de Développement Sanitaire

RAMS 

  : Réseau d’Appui aux Mutuelles de Santé

RGPH                         : Recensement Général de la Population et de l’Habitat
SCADD                       : Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable
SSP 


  : Soins de Santé Primaire

UEMOA

 : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine

INTRODUCTION
Le Burkina Faso a développé plusieurs politiques et stratégies visant l’amélioration du bien être des populations avec l’appui de ses partenaires techniques et financiers. Ces politiques et stratégies ont été développées notamment dans les domaines de la santé et de la protection sociale.
Malgré ces efforts, plusieurs couches de la population accèdent toujours avec difficultés aux services sociaux de base, notamment les soins de santé, et peu ont accès aux dispositifs de protection sociale
 disponibles.

Au vu de cette situation, l’Etat et ses partenaires ont entrepris plusieurs chantiers tendant à améliorer le bien-être des populations par le renforcement des services sociaux de base.

En matière de santé, le dernier plan national de développement sanitaire (PNDS 2011-2020) s’inscrit dans la vision de la politique nationale sanitaire dont le but est de contribuer au bien être des populations. Son objectif général est d’améliorer l’état de santé des populations dans un contexte marqué par l’impératif d’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), par les perspectives nationales de développement définis à travers la SCADD, le schéma national d’aménagement du territoire (SNAT) et l’étude national prospective « Burkina 2025 ». Le PNDS parmi ses huit orientations stratégiques prévoit l’accroissement du financement de la santé et l’amélioration de l’accessibilité financière des populations aux services de santé. 

Dans cette même dynamique, le gouvernement a adopté en septembre 2012 la Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS) qui, dans son axe stratégique 2, prévoit la mise en œuvre du projet national d’assurance maladie. Ce dernier vient renforcer les dispositifs de politiques sociales qui existaient (La politique nationale d'action sociale (PNAS). Une direction générale de la protection sociale chargée de la mise en œuvre de sa politique en matière de protection sociale a également été créée sein du Ministère en charge de la Sécurité Sociale.
En mars 2013, en conseil de ministres, le gouvernement a décidé d’accélérer la mise en place de l’AMU en l’articulant avec les mutuelles sociales à implanter dans chaque commune et leur structuration en unions régionales et en fédération nationale. 

Le développement des mutuelles sociales est une dynamique des populations, avec l’appui de plusieurs partenaires, qui constitue une alternative d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base notamment les soins de santé.  
L’inventaire réalisé en 2011 au Burkina Faso par l’ONG ASMADE note que les mécanismes existants couvrent environ 1% de la population et seulement 2,3% du financement de la santé par les ménages passent par des mécanismes de mutualisation du risque et d’assurance maladie. 

Les défis majeurs de l’accès aux soins et d’extension de produits de protection sociale passent aussi par une extension de la couverture des mutuelles sur le territoire national et une meilleure structuration de ces initiatives pour qu’elles soient opérationnelles et pérennes.

Bien que le mouvement mutualiste ne soit pas nouveau au Burkina Faso, force est de constater aujourd’hui qu’il n’existe pas de plan spécifique de développement des mutuelles sociales.  

Pour pallier cette absence de stratégies spécifiques et cohérentes au développement des mutuelles sociales, il a été jugé nécessaire d’élaborer un cadre stratégique de développement des mutuelles sociales au Burkina Faso et d’un dispositif de mise en œuvre.  
Le présent document de stratégie nationale vise à coordonner et impulser la promotion et le développement harmonieux des mutuelles sociales et permettre une bonne articulation des différents outils d’extension de la protection sociale. 
Ce document est le fruit d’un long processus de concertation et de dialogue entre les différents acteurs du développement des mutuelles sociales. 

Il s’articule autour de trois grandes parties : 

· Première partie : diagnostic de la mutualité au Burkina Faso
· Deuxième partie : stratégie de développement des mutuelles sociales 
· Troisième partie : dispositif de mise en œuvre
	PREMIERE PARTIE : DIAGNOSTIC DE LA MUTUALITE AU BURKINA FASO




I. Plan juridique et institutionnel
1. Au plan juridique

D’un point de vue juridique, les mutuelles ont été gérées par la loi N°10/92/ADP portant liberté d’association au Burkina Faso. Cette loi permet une formalisation rapide des initiatives mutualistes et une certaine flexibilité prenant en compte la diversité des initiatives et leurs modes d’expression. Mais l’insuffisance majeure de ce cadre juridique est la précarisation des structures mises en place découlant de la liberté accordée aux associations en matière de gestion. Le manque de rigueur dans la gestion financière qui en découle et les risques de dissipation des cotisations des membres et partant la détérioration de la qualité des prestations, n’instaure pas un climat de confiance nécessaire aux adhésions et donc au développement de la mutualité.
La loi régissant les mutuelles d’épargne et de crédit ne convenait pas non plus. 
Face à l’inadaptation des textes nationaux, le Burkina Faso, à l’image des pays de la sous-région, a entrepris avec l’appui des partenaires financiers tel que l’Agence Française de Développement (AFD), l’élaboration d’une loi nationale sur les mutuelles sociales.  Mais, au regard de la multiplicité des demandes d’appui financier au même partenaire et au vu des réalités communes aux pays membres de l’UEMOA, l’AFD en collaboration avec l’Union a entrepris l’élaboration d’une loi communautaire sur la mutualité sociale. Ainsi le 26/6/2009 le Conseil des ministres de l’UEMOA adoptait le Règlement N° 07/2009/CM/UEMOA portant règlementation de la mutualité sociale au sein de l’UEMOA.Ce texte donne une définition légale et uniformisée des mutuelles sociales et leur permet d’avoir une personnalité juridique. Il met aussi en confiance les adhérents en leur permettant de sécuriser leurs ressources par la mise en place de règles prudentielles de gestion. Grâce à ce règlement, les mutuelles sociales sont devenus crédibles et visibles ce qui leur permet d’avoir une reconnaissance officielle en tant que modèles alternatifs d’extension de la protection sociale. Ce règlement, pour être mis en œuvre dans les Etats membres, nécessite l’opérationnalisation de certains outils tels que l’OAM, le RIMS et le FNG. 
Malgré ces efforts, les mutuelles sociales ne disposent pas de cadre approprié permettant leur développement harmonieux et de suivi-évaluation. Les stratégies et démarches utilisées s’inspirent de schémas adaptés ou appliqués à d’autres types d’organisations ou de documents produits dans le but de servir de guide aux techniciens du domaine. 
2. Au plan institutionnel
2.1. Les structures étatiques
Au Burkina Faso, la tutelle technique et administrative des mutuelles sociales est assurée par le Ministère en charge de la sécurité sociale. Ce ministère travaille actuellement à promouvoir un environnement propice au développement des mutuelles sociales. L’importance du mouvement mutualiste en tant qu’approche participant à l’édification d’un système national de protection sociale, a suscité la création au sein de ce ministère d’une direction en charge de la promotion de la mutualité coiffée par la Direction Générale de la Protection Sociale (DGPS). 

Cette structure est chargée notamment :

· de concevoir et de suivre la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de mutualité en collaboration avec les structures compétentes ; 

· de mener toute étude sur l’extension de la protection sociale par la mutualité ; 

· d’apporter un appui-conseil aux  mutuelles sociales; 

· de vulgariser la législation et la réglementation auprès des mutuelles sociales; 

· de mettre en place un mécanisme d’échange d’informations entre les mutuelles sociales;
· de suivre la mise en œuvre du cadre national de contractualisation entre les mutuelles sociales et les structures d’offre de soins ; 

· de susciter la création de mutuelles sociales au sein des entreprises ;
· de mettre en place un fichier des mutuelles sociales; 
· de procéder à une évaluation périodique des activités des mutuelles sociales.
Le Ministère de la santé est aussi engagé dans la mise en œuvre et le fonctionnement des initiatives mutualistes notamment à travers les systèmes de prépaiement ou encore les systèmes de partage des coûts. Son intervention se manifeste également à travers les conventions que signent les mutuelles sociales avec les structures d’offre de soins. 

D’autres ministères sont impliqués dans le développement des mutuelles au regard de leurs missions. C’est le cas du ministère en charge de l’action sociale qui joue un rôle important dans l’identification des personnes indigentes et la mobilisation des ressources pour le financement de leurs droits d’adhésions et de leurs cotisations. 
Cependant ces structures ne disposent pas de moyens suffisants pour mener pleinement leurs missions. 
2.2. Les structures d’appui

Au Burkina Faso, la plupart des mutuelles sociales se mettent en place avec l’accompagnement technique et financier de certaines ONG et associations nationales et internationales. 
Il s’agit notamment de:

· l’Association pour le Développement de la Région de Kaya (ADRK) ;
· l’Association Songui Manegré/Aide au Développement Endogène (ASMADE) ;

· le Réseau d’Appui aux Mutuelles de Santé (RAMS) ;
· l’ONG BORNE FONDEN ;
· l’ONG DIRS ;

· l’ONG EMMAUS international.
Ces structures sont organisées au sein d’un cadre de concertation dénommé « Cadre National de concertation des structures d’appui aux mutuelles sociales » (CCSAM). 

Ce cadre a pour missions de :
· faciliter les interventions des promoteurs ;

· fournir et analyser les informations sur la demande en vue d’orienter les interventions des promoteurs ;

· mener un plaidoyer auprès des décideurs pour permettre une meilleure visibilité des mutuelles sociales ;

· mener des réflexions sur les grandes thématiques qui accompagnent le développement des mutuelles sociales ;

· diffuser les supports didactiques et de promotion des mutuelles sociales ;
· faciliter le renforcement des capacités des acteurs ;

· développer un partenariat avec les réseaux nationaux et internationaux.

En plus de ces structures d’appui, les PTF apportent un appui financier dans la promotion de la mutualité. 

Malgré l’existence de ce cadre de concertation, il y’a toujours des insuffisances dans la coordination des actions de promotion des mutuelles sociales. 
2.3. Les mutuelles sociales 
Les mutuelles sociales sont des groupements qui, « au moyen des cotisations de leurs membres, se proposent de mener, dans l’intérêt de ceux-ci et de leurs ayants droit, une action de prévoyance, d’entraide et de solidarité visant la prévention des risques sociaux liés à la personne et la réparation de leurs conséquences » (l’article 1 du Règlement N°07/2009/CM/UEMOA portant Règlementation de la mutualité sociale au sein de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine(UEMOA). 
La mise en place et le fonctionnement des mutuelles sociales obéissent à un ensemble de principes qui sont :
- l’adhésion volontaire et non discriminatoire qui consiste en un acte volontaire de participation à une mutuelle sociale non fondé sur le sexe, la race, la nationalité, l’appartenance politique ou religieuse ;

- le but non lucratif suppose que les activités sont conduites dans un but autre que de faire du profit ;
- le fonctionnement démocratique et participatif s’entend de la participation des adhérents, soit directement soit par l’intermédiaire de leurs représentants, au fonctionnement de l’institution ;

- l’engagement solidaire repose sur l’entraide mutuelle entre les membres dans un souci de partage des risques ;

- l’autonomie et l’indépendance impliquent la libre administration du patrimoine de l’institution dans le respect des règles prudentielles ;

- le bénévolat consiste en la gratuité des fonctions exercées par les membres de l’organe dirigeant ;

- la participation responsable oblige l’adhérent à observer une certaine loyauté envers l’institution et envers les autres membres.
Au Burkina Faso, les mutuelles sociales se distinguent selon le groupe cible et selon les types de prestations.
Selon le groupe cible, on distingue les mutuelles communautaires et les mutuelles professionnelles.

· Les mutuelles communautaires
Elles sont les plus nombreuses et ont comme principales cibles les populations du secteur informel, aussi bien en milieu rural qu’urbain. Ces mutuelles s’adressent à une communauté de personnes qui en générale partage un territoire et une langue. Ce sont généralement des mutuelles de petite taille localisées essentiellement dans les zones rurales. Elles sont mises en place et accompagnées généralement par les Structures d’Appui (ADRK, ASMADE, BMCG, CRSN, DIRS, EMMAUS, RAMS, etc.) 

· Les mutuelles professionnelles 
Elles ont la particularité de rassembler l’ensemble de travailleurs d’une entreprise donnée ou d’un corps de métier donné… On a, notamment,  la mutuelle des forces armées nationales (MUFAN), la mutuelle de la douane, la mutuelle des agents du Trésor, la mutuelle de la SONABEL, la mutuelle de la SONAPOST, la mutuelle de la SONABHY.…   
Selon le type de prestations, on distingue :   
· Les mutuelles de santé
Ce sont des organisations mises en place par des groupes sociaux pour répondre à un besoin de prise en charge des maladies.  Elles sont les plus développées et répandues au Burkina Faso.

· Les systèmes de couplage crédit-santé
C’est une forme d’initiative qui, dans le cadre d’un dispositif de micro-finance, procède à une affectation aux frais de santé d’une partie du crédit octroyé ou d’une partie de l’épargne mobilisée par le membre.  
· Le système de prépaiement
C’est une formule proposée dans les formations sanitaires consistant en un prépaiement annuel qui garantit à la personne l’accès aux soins de santé durant l’année. Son adhésion couvre soit les soins hospitaliers, soit les soins dispensés dans le centre de santé, soit tout ou une partie des deux. Ce système est surtout apparu dans le district sanitaire de Houndé dans l’optique de la mise en œuvre de l’Initiative de Bamako. 

· Le système de partage des coûts

Initié aussi par l’offre de soin, il met en relation l’ensemble des acteurs (prestataires, COGES, autorités…) et s’intéresse aux femmes enceintes et les enfants de bas âge. Les comités de gestion (COGES) financent leur participation sur la base des recettes issues de la vente des médicaments essentiels génériques (MEG). L’État et les collectivités territoriales subventionnent une partie de ces soins.  
· La caisse de solidarité
Ce sont des initiatives qui se forment pour répondre à une logique d’entraide entre les individus d’une localité ou une structure pour faire face aux événements sociaux heureux ou malheureux tels les baptêmes, les décès, les maladies… Ne faisant pas généralement objet d’études de faisabilité pour leur mise en place, les caisses de solidarité sont d’habitude limitées aux travailleurs d’un service, d’une entreprise ou élargies aux travailleurs œuvrant dans le même domaine d’activité. 
Typologie usuelle des mutuelles sociales fonctionnelles

	
	Nombre
	Pourcentage
	Pourcentage cumulé

	Systèmes de prépaiement
	8
	4,2
	4,2

	Systèmes de partage de coûts
	22
	11,7
	15,9

	Mutuelles professionnelle
	37
	19,7
	35,6

	Caisses de solidarité
	5
	2,7
	38,3

	Mutuelles sociales
	116
	61,7
	100,0

	Total
	188
	100,0
	


Les mutuelles sociales quel que soit leur nature, sont confrontées à d’énormes difficultés liées à la faible capacité de leurs ressources humaines et logistiques ainsi qu’à l’insuffisance des ressources financières mobilisées.
Outre la grande diversité du point de vue typologie, des groupes cibles, des risques couverts et du mode de gestion, les mutuelles souffrent d’une absence de stratégie à leur développement. Une telle situation, au regard de l’importance du mouvement mutualiste en tant qu’une alternative visant à répondre quelque peu aux besoins des populations en matière de protection sociale, suscite naturellement au niveau des acteurs  une réaction légitime ayant trait à la meilleure façon d’organiser les mutuelles sociales pour jouer leur rôle de mobilisation des ressources afin de financer notamment les coûts de soins de santé. 
II. Politiques et stratégies de protection sociale
La mise en place d’une stratégie de développement de mutuelles sociales tire son fondement des politiques et stratégies nationales et sectorielles telles que la SCADD, la PNPS, la PNAS et le PNDS.
1. La Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD)
Le développement des mutuelles sociales s’inscrit dans l’axe II de la SCADD « Consolidation du capital humain et la promotion de la protection sociale ». En effet les mutuelles sociales permettent de satisfaire les besoins essentiels des populations en garantissant leur accès universel aux services sociaux de base notamment aux soins de santé.

Elles permettent de mieux gérer les risques socioéconomiques qui entraînent une diminution ou une perte des revenus ou de l’outil de travail et de faire face ainsi, aux chocs et crises économiques. 
2. La Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS)
La Politique Nationale de Protection Sociale adoptée en septembre 2012 accorde une place de choix aux mutuelles sociales comme alternative à l’extension de la couverture sociale aux secteurs informel et agricole.
3. Plan National de Développement Sanitaire (PNDS)
Sur le plan de l’assurance maladie, il n’existe pas encore de couverture maladie généralisée à l’ensemble de la population malgré la part importante des ménages qui ont contribué pour 38,35% dans la prise en charge des dépenses de santé en 2008. Le taux de couverture du risque maladie est resté très faible. Le système actuel de protection sociale est caractérisé par une très grande diversité dans son organisation et son fonctionnement et comporte les éléments de subvention et de gratuité.
4. Politique nationale d’action sociale (PNAS)
Cette politique promeut le renforcement de la solidarité communautaire à travers l’appui aux initiatives permettant d’assurer la couverture des problèmes économiques, matériels et sociaux des populations. Ces actions ont pour objet de protéger et de promouvoir notamment les groupes spécifiques. Les mutuelles sociales sont au cœur des actions prévues par cette politique en ce sens qu’elles permettent d’assurer la couverture sociale des groupes vulnérables grâce à la mobilisation de leurs  frais d’adhésion et de cotisation.  
III. Les acquis et les défis
1. Les acquis
· Existence de politiques et stratégies sur la protection sociale ;
· Existence du cadre juridique et institutionnel ; 
· Existence d’expériences réussies en matière de gestion de mutuelles sociales;  
· L’engagement des populations à la mutualisation de la prise en charge des risques sociaux;  
· L’existence d’une volonté politique; 
· L’engagement des PTF;  
· L’existence de structures d’appui pour l’accompagnement des mutuelles sociales; 
· L’existence du Centre de Recherche en Santé de Nouna.
2. Les défis

L’analyse de la mutualité burkinabè fait ressortir d’énormes défis à relever. 

Il s’agit notamment: 

· du renforcement  du cadre juridique et institutionnel;

· de l’amélioration de la capacité contributive des populations;
· de la professionnalisation des mutuelles sociales; 

· de la mobilisation sociale autour de la mutualité; 

· du changement des comportements;

· de la coordination et la planification des activités des mutuelles sociales;
· de l’encadrement de la contractualisation avec l’offre de soins.
	DEUXIEME PARTIE :

STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DES MUTUELLES SOCIALES




Actions prioritaires
Axe I : Création et structuration des mutuelles sociales
Objectif stratégique 1 : susciter de nouvelles initiatives mutualistes

· Sensibilisation des maires sur le processus de mise en place des mutuelles sociales dans les communes;
· harmonisation du processus de mise en place des mutuelles sociales;
· accompagnement des communes dans la mise en place des mutuelles sociales conformément au schéma de l’AMU;
· sensibilisation des populations pour leur adhésion massive aux mutuelles sociales; 
Objectif stratégique 2 : organiser et mettre en réseau les mutuelles sociales
· élaboration d’un processus type de mise en unions régionales des mutuelles communautaires;
· accompagnement des  mutuelles communautaires pour leur mise en unions régionales;
· accompagnement des  unions régionales pour leur mise en fédération nationale;
· accompagnement des mutuelles communautaires, unions régionales et fédération nationale dans leurs relations avec l’AMU;
· accompagnement  des mutuelles sociales à pouvoir assurer à terme les opérations déléguées par l’AMU.
Axe II : Renforcement de la gouvernance

Objectif stratégique 1 : Renforcer la coordination des activités des mutuelles sociales

· organisation d’une assise nationale des acteurs de la mutualité;
· réalisation d’un inventaire des mutuelles sociales au Burkina Faso
· mise en place et fonctionnalisation des cadres régionaux de concertations entre les acteurs mutualistes et les acteurs de la région dans les 13  régions
· création et mise  à jour d’un répertoire national des acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles sociales.
Objectif stratégique 2 : Renforcer la régulation dans le secteur de la mutualité

· réalisation d’une étude organisationnelle et fonctionnelle pour la mise en place de l’organe administratif des mutuelles sociales;
· réalisation d’une étude organisationnelle et fonctionnelle pour la mise en place du fond national de garantie des mutuelles sociales;
· mise en place de l’organe administratif des mutuelles sociales;
· mise en place du fonds national de garantie des mutuelles sociales;
· création et mise  à jour du registre national d’immatriculation des mutuelles sociales;
· réalisation des sorties de sensibilisation sur le terrain auprès des mutuelles sociales.
Axe III : Renforcement des capacités opérationnelles des acteurs de la mutualité.
Objectif stratégique 1 : Renforcer les capacités des ressources humaines des mutuelles

· élaboration  et  mise en œuvre  d’un plan de formation à l’endroit des acteurs mutualistes; 

· élaboration et instauration des modules de formation sur la mutualité dans les écoles et instituts de formation; 

· production des guides  thématiques, des modules et  des outils de formation à l'intention des différents acteurs de la mutualité;
· organisation des ateliers/rencontres de partage d’expériences et de capitalisation des bonnes pratiques entre les acteurs mutualistes ;

· organisation des voyages d’étude.
Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités logistiques des mutuelles sociales 
· Développement  et mise à jour d’une base de données fiable sur les mutuelles  et les acteurs de la mutualité ;  
· Élaboration et mise en application d’un système harmonisé de gestion administrative des mutuelles de santé ;

· informatisation des systèmes de gestion des mutuelles de moyenne et grande taille ;

· apport d’un appui aux mutuelles sociales et leur faitière pour l’obtention de sièges.
Objectif stratégique 3 : Renforcer les capacités financières des mutuelles sociales
· réalisation d’un plaidoyer (Rechercher) auprès des partenaires pour subventionner les frais d’adhésion et les cotisations des personnes vulnérables;  
· Mise en place d’un système de recouvrement adapté à chaque groupe cible ;

· Mise en place d’un fonds d’appui à la mutualité ;

· développement de la création des activités génératrices de revenus.
Axe IV : Mise en place d’un plan de communication

Objectif stratégique 1 : vulgarisation des textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur les mutuelles sociales

· Capitalisation, centralisation et  mise à disposition des textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur la mutualité sociale;
· Mise en place d’un centre de documentation et d'archivage sur les mutuelles sociales au Burkina Faso;
· Création et animation  d’une base de données informatisée sur les mutuelles sociales.  
Objectif stratégique 2 : Sensibilisation des acteurs sur la mutualité sociale

· Identification des canaux de diffusion de l’information en fonctions des publics cibles ;

· Conception  des messages en fonction des publics cibles et des canaux;
· Diffusion des messages d’information et de sensibilisation;
· Tenue d’un atelier national d’information et de sensibilisation des acteurs de la mutualité sociale et de l’assurance maladie sur les textes nationaux et communautaires;
· Organisation des journées portes ouvertes sur l’OAM et le fonds national de garantie ;

· Organisation d’un atelier de sensibilisation sur les mutuelles sociales par région;
· Tenue d’un atelier de formation au profit des organes de presse sur la mutualité sociale et l’assurance maladie; 

· Création d’un réseau de journalistes sur la mutualité sociale et l’assurance maladie. 

Objectif stratégique 3 : Faire un plaidoyer auprès des autorités pour plus d’engagement dans la promotion des mutuelles sociales

· Institutionnalisation et organisation chaque année d’une journée nationale de la mutualité;
· Organisation d’un atelier de plaidoyer par région des élus locaux sur le bien-fondé de disposer d’une mutuelle sociale d’une part, et sur les textes  y relatifs d’autre part;
· réalisation d’un plaidoyer au niveau des autorités gouvernementales pour l’intégration de modules les  mutuelles sociales et l’assurance maladie  dans les curricula de formation des établissements scolaires, écoles et centres de formation professionnelle ;

· Organisation d’un plaidoyer auprès des partenaires techniques et financiers pour la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du CSDMS-BF.
AXE V : le pilotage et la coordination du processus

· Objectifs stratégique 1 : Mettre en œuvre, suivre et évaluer le CSDMS
· Tenir une session annuelle du CP /CSDMS par an;
· Organiser deux rencontres annuelles du CS;

· Organiser deux missions de sorties terrain par trimestre du CS;

· Organiser 6 missions de sorties terrain d’information et de sensibilisation du ST  par an sur l’Assurance maladie et les mutuelles sociales ;

· Organiser  deux rencontres annuelles du CRS ;

· Organiser quatre missions de sorties sur terrain du CRS par an.
· Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités des ressources humaines du CS, du ST, du CRS sur l’Assurance maladie et les mutuelles sociales
· Organiser une session nationale de formation des acteurs, du CS et du CRS par an ;

· Organiser une session nationale de formation des acteurs du ST par an ;

· Organiser une session internationale de formation des acteurs du ST par an ;

· Participer aux rencontres sous régionales, régionales sur la mutualité et l’assurance maladie ;
· Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités logistiques du CS, du ST, du CRS 
· Acquérir du matériel de bureau pour le ST;

· Acquérir du matériels informatiques ST;

· Acquérir deux véhicules 4X4 pour le ST ;

· Doter les 13 DRTSS (CRS)  de matériels informatiques.

LE CADRE LOGIQUE

Axe I : Création et structuration des mutuelles sociales
 
	Résultats Opérationnels
	Activités
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques

	Objectif stratégique 1 : susciter de nouvelles initiatives mutualistes

	De nouvelles initiatives  mutualistes sont effectives


	1.1.1 Sensibiliser les maires sur le processus de mise en place des mutuelles sociales dans les communes 


	-Nombre de journées de sensibilisations organisées 

-Nombre de maires sensibilisés
	Rapport des journées de sensibilisation
	Indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	1. 
	1.1.2 Harmoniser le processus de mise en place des mutuelles de santé
	- Nombre de textes pris 

- Nombre  de guides/manuels élaborés 


	Textes sur l’harmonisation du processus de mise en place des mutuelles sociales
	

	2. 
	1.1.3 Accompagner les communes dans la mise en place des mutuelles sociales conformément au schéma de l’AMU
	Nombre de mutuelles sociales mises en place conformément au schéma de l’AMU
	Rapport du processus d’accompagnement
	

	3. 
	1.1.4 Sensibiliser les populations pour leur adhésion massive aux mutuelles sociales
	-Nombre de journées de sensibilisations organisées 

-Effectif de la population ayant adhérée  aux mutuelles sociales.
	Rapport des journées de sensibilisation
	

	Objectif stratégique 2 : organiser et mettre en réseau les mutuelles sociales

	Les mutuelles sociales sont mieux organisées et mise en  réseau


	1.2.1 Elaborer un processus type de mise en unions régionales des mutuelles communautaires
	- Nombre de textes 
- Nombre de guides/manuels élaborés

	Rapport des différentes étapes du  processus
	Indisponibilité des ressources financières.

	1. 
	1.2.2 Accompagner les mutuelles communautaires pour leur mise en unions régionales
	Nombre de mutuelles  communautaires  mise en unions régionales 
	Rapport du processus d’accompagnement
	

	2. 
	1.2.3 Accompagner les unions régionales pour leur mise en fédération nationale
	Nombre d’unions régionales mutuelles ayant adhérées  à la fédération nationale 
	Rapport du processus d’accompagnement
	

	3. 
	1.2.4 Accompagner les mutuelles communautaires, unions régionales et fédération nationale dans leurs relations avec l’AMU
	Nombre mutuelles communautaires, unions régionales et fédération nationale en relations avec l’AMU
	Rapport du processus d’accompagnement
	

	4. 
	1.2.5 Accompagner les mutuelles à pouvoir assurer à terme les opérations déléguées par l’AMU
	Nombre d’opérations  déléguées par l’AMU aux  mutuelles
	Rapport du processus d’accompagnement
	


Axe II : Renforcement de la gouvernance
	Résultats Opérationnels
	Activités
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques

	Objectif stratégique 1 : Renforcer la coordination des activités des mutuelles sociales

	La coordination des activités  des mutuelles sociales est renforcée.
	2.1.1 Organiser une assise nationale des acteurs de la mutualité


	-Nombre d’assises réalisées/nombre prévu

-Nombre de participants présents / nombre prévu
	-Rapport de l’assise

-Liste des participants

-coupure de presse

-reportages
	Indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	4. 
	2.1.2 Réaliser un inventaire des mutuelles sociales au Burkina Faso
	-Nombre de mutuelles inventoriées 


	-Registre de l’inventaire

-Rapport de l’inventaire 
	

	5. 
	2.1.3 Mettre en place et rendre fonctionnel des cadres régionaux de concertations entre les acteurs mutualistes et les acteurs de la région dans les 13  régions
	-Nombre de cadres régionaux de concertations mis en place  / nombre prévu

-Nombre de rencontres des cadres de concertations
	-Textes sur la mise en place   des cadres régionaux de concertations adoptés

-PV et rapports des rencontres
	

	6. 
	2.1.4 Créer et mettre à jour un répertoire national des acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles sociales
	Nombre  d’acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles  sociales  répertoriés  
	-répertoire national des acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles  sociales  disponible et à jour
	

	Objectif stratégique 2 : Renforcer la régulation dans le secteur de la mutualité

	La régulation dans le secteur de la mutualité est renforcée 
	2.2.1 Réaliser une étude organisationnelle et fonctionnelle pour la mise en place de l’organe administratif des mutuelles sociales.
	Etude disponible 


	-Rapport de l’étude  disponible
	Indisponibilité des ressources financières.

Indisponibilité des ressources financières.

	5. 
	2.2.2 Réaliser une étude organisationnelle et fonctionnelle pour la mise en place du fond national de garantie des mutuelles sociales.
	Etude disponible 


	-Rapport de l’étude  disponible
	

	6. 
	2.2.3 Mettre en place l’organe administratif des mutuelles sociales
	L’organe administratif des mutuelles sociales fonctionnel 
	-Textes sur la mise en place  de l’organe administratif des mutuelles sociales  

-rapports d’activité de l’organe
	

	7. 
	2.2.4 Mettre en place le fonds national de garantie des mutuelles sociales.


	-Le fonds national de garantie des mutuelles fonctionnel

-Nombre d’acteurs ayant bénéficié des appuis du fonds
	-Textes sur la mise en place du fonds national de garantie des mutuelles sociales 

-Documents d’identification du compte
	

	8. 
	2.2.5 Créer et mettre à jour le registre national d’immatriculation des mutuelles sociales.
	Nombre de mutuelles sociales immatriculées
	-Registre national d’immatriculation des mutuelles sociales -rapports d’activité de l’organe
	

	
	2.2.6 Réaliser des sorties de sensibilisation sur le terrain auprès des mutuelles sociales
	-Nombre de sorties de terrain réalisées 

-Nombre de mutuelles sociales sensibilisées
	Rapport des sorties de terrain
	


Axe III : Renforcement des capacités opérationnelles des acteurs de la mutualité
	Résultats Opérationnels
	Activités
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Hypothèses 

	Objectif stratégique 1 : Renforcer les capacités des ressources humaines des mutuelles sociales

	Les acteurs mutualistes sont aptes à gérer les mutuelles de façon professionnelle.
	3.1.1 Elaborer et  mettre en œuvre  un plan de formation à l’endroit des acteurs mutualistes 


	-Plan de formation

-Nombre de session tenue 

-Nombre de personnes formées
	-Rapport d’atelier d’élaboration du plan de formation

-Rapports des différentes formations dispensées

--Liste de présence des participants
	Indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	7. 
	3.1.2Elaborer  et instaurer des modules de formation sur la mutualité dans les écoles et instituts de formation 


	- curricula,

-Textes règlementaires d’application
	-Journal officiel 

-Programme de formation des écoles, instituts de formation
	

	8. 
	3.1.3 Produire des guides  thématiques, des modules et  des outils de formation à l'intention des différents acteurs de la mutualité
	-Nombre de guides thématiques

-Nombre de modules de formation

-Nombre d’outils de formation
	-Rapport de validation des guides, modules et outils
	

	9. 
	3.1.4 Organiser des ateliers/rencontres de partage d’expériences et de capitalisation des bonnes pratiques entre les acteurs mutualistes ;
	Nombre d’ateliers et de rencontre d’échanges réalisés

Document de capitalisation

Nombre de participant
	-Rapports d’ateliers/rencontres, 

-Listes de présence
	

	10. 
	3.1.5 Organiser des voyages d’étude
	-Nombre de voyages

-Nombre de participants
	-Ordres de missions

-Rapports de missions
	

	Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités logistiques des mutuelles

	Les capacités  logistiques des mutuelles sociales sont renforcées 


	3.2.1 Développer et mettre à jour une base de données fiable sur les mutuelles  et les acteurs de la mutualité


	-Nombre de mutuelles renseignées

-Nombre d’acteurs renseignés
	-Rapports d’activités

-Répertoires des mutuelles sociales et des acteurs 
	Indisponibilité des ressources financières.

	9. 
	3.2.2Élaborer et mettre en application un système harmonisé de gestion administrative des mutuelles sociales
	-Nombre de mutuelle utilisant le même système de gestion 
	-Rapport de suivi 

-Fiche de collecte de données

-Fiche d’enquête
	

	10. 
	3.2.3 Informatiser les systèmes de gestion des mutuelles sociales de moyenne et grande taille,
	 -Nombre de mutuelles de moyenne et grande  tailles dotées de systèmes de gestion informatisés,

-Bases de données électroniques  
	-Bons d’achat et bordereaux de livraison du matériel informatique

-Rapport d’installation du système de gestion

 -Rapport périodique
	

	11. 
	3.2.4 Apporter un appui aux mutuelles sociales et leur faitière pour l’obtention de sièges 
	-Nombre de mutuelle et structure faitière de dotées de sièges 


	-Photo du siège

-Contrat de bail


	


	Objectif stratégique  3 : Renforcer les capacités financières des mutuelles  

	Les capacités financières des mutuelles sociales sont améliorées grâce à l’augmentation du nombre de bénéficiaires et l’amélioration du taux de recouvrement des cotisations


	3.3.1 Faire un plaidoyer (Rechercher) auprès des partenaires pour subventionner les frais d’adhésion et les cotisations des personnes vulnérables, 
	-Nombre de personnes inscrites, 

- Montant des cotisations versées


	-Reçu de paiement de cotisation

-Attestation de virement, registre de l’action sociale et de la mairie,
-Registre des Mutuelles sociales, rapport de l’action sociale

-Convention de financement
	Indisponibilité des ressources financières.

	12. 
	3.3.2 Mettre  en place un système de recouvrement adapté à chaque groupe cible ;
	-taux de recouvrement des différents groupes cibles 
	- Rapport des mutuelles,
- Rapport de capitalisation des bonnes pratiques de recouvrement de cotisation
	

	13. 
	3.3.3 Mettre en place un fonds d’appui à la mutualité ;
	Décret  portant création et fonctionnement du fonds d’appui à la mutualité 
	Journal officiel 
	

	14. 
	3.3.4Développer la création des activités génératrices de revenus
	Parts des activités génératrices des revenus dans les budgets  des mutuelles sociales
	Rapport des mutuelles de santé, état financier,


	


Axe IV : Mise en place d’un plan de communication
	Résultats Opérationnels
	Activités
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Hypothèses 

	Objectif stratégique 1 : vulgarisation des textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur les mutuelles sociales

	-Les textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur les mutuelles sociales sont vulgarisés
	4.1.1 Capitaliser, centraliser et rendre disponible les textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur la mutualité sociales
	-Nombre de textes règlementaires

-Documents, bonnes pratiques et autres informations sur la mutualité sociales
	Base de données 
	Indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	11. 
	4.1.2 Mettre en place un centre de documentation et d'archivage sur les mutuelles sociales au Burkina Faso
	Nombre de personnes ayant consulté les documents 


	Fiche de consultation 
	

	12. 
	4.1.3 Créer et animer une base de données informatisée sur les mutuelles sociales
	Nombre de textes informatisé
	Base de données
	


	Objectif stratégique 2 : Sensibilisation des acteurs sur la mutualité sociale

	Les acteurs sur la mutualité sociale sont sensibilisés
	4.2.1 Identifier des canaux de diffusion de l’information en fonctions des publics cibles
	Nombre canaux des canaux de diffusion de l’information identifiés 
	 répertoire des canaux de diffusion 
	Indisponibilité des acteurs et des ressources financières

.

	15. 
	4.2.2 Concevoir des messages en fonction des publics cibles et des canaux 


	Nombre de message conçus 


	 répertoire des messages 
	

	16. 
	4.2.3 Diffuser les messages d’information et de sensibilisation
	Nombre de bénéficiaires
	répertoire des canaux de diffusion canaux de diffusion
	

	17. 
	4.2.4 Tenir un atelier national d’information et de sensibilisation des acteurs de la mutualité sociale et de l’assurance maladie sur les textes nationaux et communautaires
	Nombre de participants 

Nombre de journées portes ouvertes organisées 
	Rapport des journées portes ouvertes
	

	18. 
	4.2.5 Organiser des journées portes ouvertes sur l’OAM et le fonds national de garantie
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier
	

	19. 
	4.2.6 Organiser un atelier de sensibilisation sur les mutuelles sociales par région 
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier
	

	20. 
	4.2.7 Tenir un atelier de formation au profit des organes de presse sur la mutualité sociale et l’assurance maladie 
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier
	

	21. 
	4.2.8 Créer un réseau de journalistes sur la mutualité sociale et l’assurance maladie 


	Nombre des journalistes existant dans le réseau 
	Répertoire des journalistes existant dans le réseau
	


	Objectif stratégique 3 : Faire un plaidoyer auprès des autorités pour plus d’engagement dans la promotion des mutuelles sociales

	Un plaidoyer est  fait auprès des autorités pour plus d’engagement dans la promotion des mutuelles sociales
	4.3.1 Instituer et organiser chaque année une journée nationale de la mutualité
	Nombre de participants 


	Rapport de la journée  nationale de la mutualité
	Indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	22. 
	4.3.2 Organiser un atelier de plaidoyer par région des élus locaux sur le bien-fondé de disposer d’une mutuelle sociale d’une part, et sur les textes  y relatifs d’autre part 
	Nombre de participants
	-Rapport de l’atelier

-TDR,

-Notes techniques de plaidoyer,
-Rapports
	

	23. 
	4.3.3 Mener un plaidoyer au niveau des autorités gouvernementales pour l’intégration de modules sur les mutuelles sociales et l’assurance maladie  dans les curricula de formation des établissements scolaires, écoles et centres de formation professionnelle 
	Nombre de personnes ayant mené plaidoyer
	-Agenda du processus de plaidoyer

-TDR,
- Notes techniques de plaidoyer
-Rapports
	

	24. 
	4.3.4 Organiser un plaidoyer auprès des partenaires techniques et financiers pour la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du CSDMS-BF
	Nombre de personnes ayant mené plaidoyer
	-Agenda du processus de plaidoyer

-TDR,
-Notes techniques de plaidoyer
-Rapports
	


AXE V : le pilotage et la coordination du processus

	Résultats Opérationnelles
	Activités
	IOV (Indicateurs Objectivement Vérifiables)
	Sources de vérification
	Hypothèses

	
	
	
	
	

	Objectifs stratégique 1 : Mettre en œuvre, suivre et évaluer le CSDMS

	la mise en œuvre du CSDMS est orientée, suivie et évaluée 


	5.1.1 Tenir une session annuelle du CP /CSDMS par an
	-Nombre de participants
-le rapport de la session
	Rapport de la rencontre
TDR, Notes techniques
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	5.1.2 Organiser deux rencontres annuelles du CS
	Nombre de rencontres du CS
	-Rapport d’activités

-Photo des participants
	

	
	5.1.3 Organiser deux missions de sorties terrain par trimestre du CS 
	-Nombre de missions

-Comptes rendus  de missions
	Rapports de missions
	

	
	5.1.4 Organiser 6 missions de sorties terrain d’information et de sensibilisation du ST par an sur l’assurance maladie et les mutuelles sociales
	-Nombre de rapports de missions ;

Photo du public cible
	Rapport annuel de performance
	

	
	5.1.5 Organiser  deux rencontres annuelles du CRS.


	Nombre de rencontres
	Rapport d’activités
	

	
	5.1.6 Organiser quatre missions de sorties sur terrain du CRS par an
	Nombre de missions
	Comptes rendus de mission
	

	Objectifs stratégique 2 : Renforcer les capacités des ressources humaines du CS, du ST, du CRS sur l’Assurance maladie et les mutuelles sociales


	Les capacités des  ressources humaines du CP, du CS et du ST sont renforcées sur l’Assurance maladie et les mutuelles
	5.2.1 Organiser une session nationale de   formation des acteurs, du CS et du CRS par an 
	Sessions de formation
	Rapport
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	5.2.2 Organiser une session nationale de   formation des acteurs du ST  par an
	Sessions de formation
	Rapport
	

	
	5.2.3 Organiser une session internationale  de   formation des acteurs du ST   par an
	Sessions de formation
	Rapport
	

	
	5.2.4 Participer (ST) aux rencontres sous régionales, régionales et internationales sur la mutualité et l’assurance maladie
	Sessions de formation
	Rapport
	

	Objectifs stratégique 3 : Renforcer les capacités logistiques du CS, du ST, du CRS sur l’Assurance maladie et les mutuelles sociales


	Les capacités logistiques  du CP, du CS et du ST sont renforcées sur l’Assurance maladie et les mutuelles
	5.3.1 Acquérir du matériel de bureau pour le ST
	Nombre de matériels
	PV de réception
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	5.3.2 Acquérir du matériel de bureau pour le ST
	Nombre de matériels
	PV de réception
	

	
	5.3.3 Acquérir deux véhicules 4X4 pour le ST
	Nombre de véhicules
	PV de réception
	

	
	5.3.4 Doter les 13 DTRSS de matériels informatiques
	Nombre de matériel

-Nombre de directions
	PV de réception
	


PLAN D’ACTION TRIENNAL 2014-2016

Axe 1 : Création et structuration des mutuelles sociales

	Résultats opérationnels
	Activités
	Structures
	Chronogramme
	Coût total (millions de francs
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques 

	
	
	Leader
	Partenaires
	2014
	2015
	2016
	
	
	
	

	Objectif stratégique 1 : susciter de nouvelles initiatives mutualistes

	De nouvelles initiatives  mutualistes sont effectives
	1.1.1 Sensibiliser les maires sur le processus de mise en place des mutuelles sociales dans les communes
	DGPS/MFPTSS
	Elus locaux, les structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.
	X
	X
	X
	75
	 -Nombre de journées de sensibilisations organisées 

-nombre de maires sensibilisés
	Rapport des journées de sensibilisation 


	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	1.1.2 Harmoniser le processus de mise en place des mutuelles sociales
	DGPS/MFPTSS
	 MS ; MASSN

, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	X
	X
	40
	- Nombre de textes pris 

- nombre  de mutuelles sociales mise  en place  
	Textes sur l’harmonisation du processus de mise en place des mutuelles sociales
	

	
	1.1.3 Accompagner les communes dans la mise en place des Mutuelles de santé conformément au schéma de l’AMU
	DGPS/MFPTSS
	Elus locaux, les structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.
	X
	X
	X
	75
	Nombre de mutuelles de santé mise  en place  conformément au schéma de l’AMU
	Rapport du processus d’accompagnement 
	

	
	1.1.4 Sensibiliser les populations pour leur adhésion massive aux mutuelles sociales

	DGPS/MFPTSS
	MS, MASSN, structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.


	X
	X
	X
	60
	-Nombre de journées de sensibilisations organisées 

-effectif de la population ayant adhérée  aux mutuelles sociales 
	Rapport des journées de sensibilisation 


	

	Objectif stratégique 2 : organiser et mettre en réseau les mutuelles sociales

	Les mutuelles de santé sont mieux organisées et mise en  réseau
	1.2.1 Elaborer un processus type de mise en unions régionales des mutuelles communautaires
	DGPS/MFPTSS
	MS ; MASSN

PTF, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	
	
	20
	Nombre de textes pris 


	Rapport des différentes étapes du  processus
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	1.2.2 Accompagner les mutuelles communautaires pour leur mise en unions régionales
	DGPS/MFPTSS
	 MS ; MASSN

, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	X
	X
	40
	Nombre de mutuelles  communautaires mise en unions régionales
	Rapport du processus d’accompagnement 
	

	
	1.2.3 Accompagner les unions régionales pour leur mise en fédération nationale
	DGPS/MFPTSS
	Elus locaux, les structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.
	
	X
	X
	40
	Nombre d’unions régionales mutuelles ayant adhérées  à la fédération nationale
	Rapport du processus d’accompagnement 
	

	
	1.2.4 Accompagner les mutuelles communautaires, unions régionales et fédération nationale dans leurs relations avec l’AMU
	DGPS/MFPTSS
	MS, MASSN, structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.
	X
	X
	X
	20
	Nombre mutuelles communales, unions régionales et fédération nationale en relations avec l’AMU
	Rapport du processus d’accompagnement
	

	
	1.2.5 Accompagner les mutuelles à pouvoir assurer à terme les opérations déléguées par l’AMU
	DGPS/MFPTSS
	MS, MASSN, structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.
	X
	X
	X
	40
	Nombre d’opérations  déléguées par l’AMU aux  mutuelles
	Rapport du processus d’accompagnement 
	

	Total Axe I
	
	410
	


Axe 2 : Renforcement de la gouvernance

	Résultats opérationnels
	Activités
	Structures
	Chronogramme
	Coût total (millions de francs
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques

	
	
	Leader
	Partenaires
	2014
	2015
	2016
	
	
	
	

	Objectif stratégique 1 : Renforcer la coordination des activités des mutuelles sociales

	La coordination des activités  des mutuelles sociales est renforcée 
	2.1.1 Organiser une assise nationale des acteurs de la mutualité


	DGPS/MFPTSS
	MEF ; MS ; MASSN

PTF, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	
	
	20
	-Nombre d’assises réalisées/nombre prévu

-Nombre de participants présents / nombre prévu
	-Rapport de l’assise

-Liste des participants

-coupure de presse

-reportages


	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	2.1.2 Réaliser un inventaire des mutuelles sociales au Burkina Faso 


	DGPS/MFPTSS
	 MS ; MASSN

, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	
	
	40
	-Nombre de mutuelles inventoriées 


	-Registre de l’inventaire

-Rapport de l’inventaire 
	

	
	2.1.3 Mettre en place et rendre fonctionnel des cadres régionaux de concertations entre les acteurs mutualistes et les acteurs de la région dans les 13  régions


	DGPS/MFPTSS
	Elus locaux, les structures d’appui, structures mutualistes, les PTF.
	
	X
	X
	65
	-Nombre de cadres régionaux de concertations mis en place  / nombre prévu

-Nombre de rencontres des cadres de concertations
	-Textes sur la mise en place   des cadres régionaux de concertations adoptés

-PV et rapports des rencontres
	

	
	2.1.4 Créer et mettre à jour un répertoire national des acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles sociales
	DGPS/MFPTSS
	MEF, MS ; MASSN

PTF, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	
	
	6
	Nombre  d’acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles  sociales  répertoriés  
	-répertoire national des acteurs potentiels en matière de développement des mutuelles  sociales  disponible et à jour


	

	Objectif stratégique 2 : Renforcer la régulation dans le secteur de la mutualité

	La régulation dans le secteur de la mutualité est renforcée 
	2.2.1 Réaliser une étude organisationnelle et fonctionnelle pour la mise en place de l’organe administratif des mutuelles sociales.


	DGPS/MFPTSS 
	MEF; PTF, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	
	
	30
	Etude disponible 


	Rapport de l’étude  disponible
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	2.2.2 Réaliser une étude organisationnelle et fonctionnelle pour la mise en place du fond national de garantie des mutuelles sociales.
	DGPS/MFPTSS 
	MEF; PTF, structures d’appui, structures mutualistes.
	X
	
	
	30
	Etude disponible 
	Rapport de l’étude  disponible
	

	
	2.2.3 Mettre en place l’organe administratif des mutuelles sociales

	DGPS/MFPTSS 
	MEF; PTF, structures d’appui, structures mutualistes
	X
	
	
	15
	L’organe administratif des mutuelles sociales fonctionnel 
	-Textes sur la mise en place  de l’organe administratif des mutuelles sociales 

-rapports d’activité de l’organe
	

	
	2.2.4 Mettre en place le fonds national de garantie des mutuelles sociales.


	DGPS/MFPTSS 
	MEF; PTF, structures d’appui, structures mutualistes
	X
	
	
	15
	-Le fonds national de garantie des mutuelles sociales fonctionnel

-Nombre d’acteurs ayant bénéficié des appuis du fonds
	-Textes sur la mise en place du fonds national de garantie des mutuelles sociales
-Documents d’identification du compte
	

	
	2.2.5 Créer et mettre à jour le registre national d’immatriculation des mutuelles sociales.


	DGPS/MFPTSS 
	MEF; PTF, structures d’appui, structures mutualistes
	X
	
	
	5
	Nombre de mutuelles immatriculées
	-registre national d’immatriculation des mutuelles -rapports d’activité de l’organe
	

	
	2.2.6 Réaliser des sorties de sensibilisation sur le terrain auprès des mutuelles sociales
	DGPS/MFPTSS 
	 structures d’appui, structures mutualistes
	X
	X
	X
	20
	-Nombre de sorties de terrain réalisées 

-Nombre de mutuelles sociales sensibilisées
	Rapport des sorties de terrain
	

	Total Axe II
	
	246
	


Axe 3 : Renforcement des capacités opérationnelles des acteurs de la mutualité

	Résultats opérationnels
	Activités
	Structures
	Chronogramme
	Coût total (millions de francs
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques

	
	
	Leader
	Partenaires
	2014
	2015
	2016
	
	
	
	

	Objectif stratégique 1 : Renforcer les capacités des ressources humaines des mutuelles

	Les acteurs mutualistes sont aptes à gérer les mutuelles sociales de façon professionnelle
	3.1.1-Elaborer et  mettre en œuvre  un plan de formation à l’endroit des acteurs mutualistes 


	DGPS/MFPTSS 
	 le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières  
	X
	
	
	18
	Plan de formation

Nombre de session tenue 

Nombre de personnes formées
	rapport d’atelier d’élaboration du plan de formation

Rapports des différentes formations dispensées

Liste de présence des participants
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	3.1.2-Elaborer  et instaurer des modules de formation sur la mutualité dans les écoles et instituts de formation 


	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, Ministères des enseignements, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières  
	X
	X
	
	20
	- curricula,

- textes règlementaires d’application
	Journal officiel 

Programme de formation des écoles, instituts de formation
	

	
	3.1.3 Produire des guides  thématiques, des modules et  des outils de formation à l'intention des différents acteurs de la mutualité
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, Ministères des enseignements, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières  
	X
	X
	
	20
	Nombre de guides thématiques

Nombre de modules de formation

Nombre d’outils de formation
	Rapport de validation des guides, modules et outils
	

	Les acteurs mutualistes sont aptes à gérer les mutuelles de façon professionnelle
	3.1.4-Organiser des ateliers/rencontres de partage d’expériences et de capitalisation des bonnes pratiques entre les acteurs mutualistes ;
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures
	X
	X
	X
	50
	Nombre d’ateliers et de rencontre d’échanges réalisés

Document de capitalisation

Nombre de participant
	Rapports d’ateliers/rencontres, 

Listes de présence
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	3.1.5-Organiser des voyages d’étude
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures
	X
	X
	X
	90
	Nombre de voyages

Nombre de participants
	Ordres de missions

Rapports de missions
	

	Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités logistiques des mutuelles ;

	Les capacités  logistiques des mutuelles sont renforcées 


	3.2.1- Développer et mettre à jour une base de données fiable sur les mutuelles  et les acteurs de la mutualité


	DGPS/MFPTSS
	 le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières  

	X
	
	
	30
	- nombre de mutuelles renseignées

- nombre d’acteurs renseignés
	- rapports d’activités

- répertoires des mutuelles et des acteurs 
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités logistiques des mutuelles 

	Les capacités  logistiques des mutuelles sont renforcées 

Les capacités  logistiques des mutuelles sont renforcées 


	3.2.2- Élaborer et mettre en application un système harmonisé de gestion administrative des mutuelles de santé
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  
	X


	X
	
	10
	-nombre de mutuelle utilisant le même système de gestion 


	- rapport de suivi 

- fiche de collecte de données

- fiche d’enquête
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	3.2.3- informatiser les systèmes de gestion des mutuelles de moyenne et grande taille,


	DGPS/MFPTSS 
	le MS, MATDS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  
	X
	X
	
	 20
	 -nombre de mutuelles de moyenne et grande  tailles dotées de systèmes de gestion informatisés,

- bases de données électroniques  
	- bons d’achat et bordereaux de livraison du matériel informatique

-rapport d’installation du système de gestion

 -rapport périodique
	

	
	3.2.4- Apporter un appui aux mutuelles sociales et leur faitière pour l’obtention de sièges 
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, MATDS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  


	X
	X
	
	15
	- nombre de mutuelle et structure faitière de dotées de sièges 


	
	

	Objectif stratégique  3 : Renforcer les capacités financières des mutuelles 

	Les capacités financières des mutuelles de santé sont améliorées grâce à l’augmentation du nombre de bénéficiaire et l’amélioration du taux de recouvrement des cotisations


	3.3.1-Faire un plaidoyer (Rechercher) auprès des partenaires pour subventionner les frais d’adhésion et les cotisations des personnes vulnérables, 
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, le MATDS les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  


	X
	X
	X
	300
	 nombre de personnes inscrites, 

- montant des cotisations versées


	reçu de paiement de cotisation, attestation de virement, registre de l’action sociale et de la mairie, registre des Mutuelles, rapport de l’action sociale

 -convention de financement
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	3.3.2-Mettre  en place un système de recouvrement adapté à chaque groupe cible ;
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  
	X
	X
	
	10
	-taux de recouvrement des différents groupes cibles 
	- Rapport des mutuelles,
- rapport de capitalisation des bonnes pratiques de recouvrement de cotisation
	

	
	3.3.3-Mettre en place un fonds d’appui à la mutualité ;
	DGPS/MFPTSS 
	le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  


	X
	X
	X
	350
	 Décret  portant création et fonctionnement du fonds d’appui à la mutualité 
	Journal officiel 
	

	Objectif stratégique 3 : Renforcer les capacités financières des mutuelles 

	Les capacités financières des mutuelles de santé sont améliorées grâce à l’augmentation du nombre de bénéficiaire et l’amélioration du taux de recouvrement des cotisations


	3.3.4-développer la création des activités génératrices de revenus.
	DGPS/MFPTSS
	le MS, le MASSN, le MEF, les structures d’appui, les mutuelles sociales, les structures faitières,  


	X
	X
	
	26
	Parts des activités génératrices des revenus dans les budgets  des mutuelles
	Rapport des mutuelles de santé, état financier,


	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	Total Axe III
	
	959
	


Axe 4 : Mise en place d’un plan de communication

	Résultats opérationnels
	Activités
	Structures
	Chronogramme
	Coût total (millions de francs
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques

	
	
	Leader
	Partenaires
	2014
	2015
	2016
	
	
	
	

	Objectif stratégique 1 : vulgarisation des textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur les mutuelles sociales
	

	Les textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur les mutuelles sociales sont vulgarisés 
	4.1.1 Capitaliser, centraliser et rendre disponible les textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur la mutualité sociales
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF 


	X
	
	
	10
	Nombre de textes règlementaires, documents, bonnes pratiques et autres informations sur la mutualité sociales
	Base de données 
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	4.1.2 Mettre en place un centre de documentation et d'archivage sur les mutuelles sociales au Burkina Faso
	
	MEF, PTF
	
	X
	
	100
	Nombre de personnes ayant consulté les documents 


	Fiche de consultation 
	

	
	4.1.3 Créer et animer une base de données informatisée sur les mutuelles sociales
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF 


	X
	
	
	50
	Nombre de textes informatisé
	Base de données
	

	Objectif stratégique 2 : Sensibilisation des acteurs sur la mutualité sociale

	Les acteurs sur la mutualité sociale sont sensibilisés
	4.2.1 Identifier des canaux de diffusion de l’information en fonctions des publics cibles
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF 
	X
	
	
	3
	Nombre canaux des canaux de diffusion de l’information identifiés 
	 répertoire des canaux de diffusion 
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	4.2.2 Concevoir des messages en fonction des publics cibles et des canaux 


	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC 
	X
	
	
	100
	Nombre de message conçus 


	 répertoire des messages 
	

	
	4.2.3 Diffuser les messages d’information et de sensibilisation
	
	MC, MEF, PTF, Structures d’appui, mutuelles
	X
	X
	X
	 30
	Nombre de bénéficiaires
	répertoire des canaux de diffusion canaux de diffusion
	

	
	4.2.4 Tenir un atelier national d’information et de sensibilisation des acteurs de la mutualité sociale et de l’assurance maladie sur les textes nationaux et communautaires
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC 
	
	X
	X
	50
	Nombre de participants 

Nombre de journées portes ouvertes organisées 
	Rapport des journées portes ouvertes
	

	
	4.2.5 Organiser des journées portes ouvertes sur l’OAM et le fonds national de garantie


	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	
	20
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier
	

	
	4.2.6 Organiser un atelier de sensibilisation sur les mutuelles sociales par région 
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	78
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier
	

	Les acteurs sur la mutualité sociale sont sensibilisés
	4.2.7 Tenir un atelier de formation au profit des organes de presse sur la mutualité sociale et l’assurance maladie 
	
	MEF, PTF, MC, Structures d’appui
	
	X
	
	10
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	4.2.8 Créer un réseau de journalistes sur la mutualité sociale et l’assurance maladie 


	
	MEF, PTF, MC, Structures d’appui
	X
	X
	X
	10
	Nombre des journalistes existant dans le réseau 
	Répertoire des journalistes existant dans le réseau
	

	Objectif stratégique 3 : Faire un plaidoyer auprès des autorités pour plus d’engagement dans la promotion des mutuelles sociales

	Un plaidoyer est  fait auprès des autorités pour plus d’engagement dans la promotion des mutuelles sociales
	4.3.1 Instituer et organiser chaque année une journée nationale de la mutualité
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	 120
	Nombre de participants 


	Rapport de la journée  nationale de la mutualité
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	4.3.2 Organiser un atelier de plaidoyer par région des élus locaux sur le bien-fondé de disposer d’une mutuelle sociale d’une part, et sur les textes  y relatifs d’autre part 
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC, CR, CC, Gouvernorats
	X
	X
	
	 40     
	Nombre de participants
	Rapport de l’atelier

TDR, Notes techniques de plaidoyer, rapports
	

	
	4.3.3 Mener un plaidoyer au niveau des autorités gouvernementales pour l’intégration de modules sur les mutuelles sociales et l’assurance maladie  dans les curricula de formation des établissements scolaires, écoles et centres de formation professionnelle 
	
	PM, MEF, Structures d’appui
	X
	
	
	5
	Nombre de personnes ayant mené plaidoyer
	Agenda du processus de plaidoyer

TDR, Notes techniques de plaidoyer, rapports
	

	
	4.3.4 Organiser un plaidoyer auprès des partenaires techniques et financiers pour la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du CSDMS-BF
	
	MEF, Structures d’appui
	X
	X
	
	10
	Nombre de personnes ayant mené le plaidoyer
	Agenda du processus de plaidoyer

TDR, Notes techniques de plaidoyer, rapports
	

	Total Axe IV
	
	636
	


AXE V : Le pilotage et la coordination du processus

	Résultats opérationnels
	Activités
	Structures
	Chronogramme
	Coût total (millions de francs
	IOV (indicateur objectivement vérifiable)
	Sources de vérification
	Risques 

	
	
	Leader
	Partenaires
	2014
	2015
	2016
	
	
	
	

	la mise en œuvre du CSDMS est orientée, suivie et évaluée 


	5.1.1 Tenir une session annuelle du CP /CSDMS par an
	DGPS/MFPTSS
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	45
	-Nombre de participants
-le rapport de la session
	Rapport de la rencontre
TDR, Notes techniques
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	5.1.2 Organiser deux rencontres annuelles du CS
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	30
	Nombre de rencontres du CS
	-Rapport d’activités

-Photo des participants
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	5.1.3 Organiser deux missions de sorties terrain par trimestre du CS 
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	13
	-Nombre de missions

-Comptes rendus  de missions
	Rapports de missions
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières



	
	5.1.4 Organiser 6 missions de sorties terrain d’information et de sensibilisation du ST par an sur l’assurance maladie et les mutuelles
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	20
	-Nombre de rapports de missions ;

Photo du public cible
	Rapport annuel de performance
	

	
	5.1.5 Organiser  deux rencontres annuelles du CRS
	DGPS /MFPTSS
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	06
	Nombre de rencontres
	Rapport d’activités
	

	
	5.1.6 Organiser quatre missions de sorties sur terrain du CRS par an
	
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	X
	X
	X
	04
	Nombre de missions
	Comptes rendus de mission
	

	Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités des ressources humaines  du CS, du ST, du CRS sur l’AMU et les mutuelles sociales

	Les capacités des ressources humaines du CP, du CS et du ST sont renforcées sur l’Assurance maladie et les mutuelles
	5.2.1 Organiser une session nationale de   formation des acteurs, du CS et du CRS par an 
	DGPS /MFPTSS
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	
	
	
	60
	Sessions de formation
	Rapport
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières

	
	5.2.2 Organiser une session nationale de   formation des acteurs du ST  par an
	DGPS /MFPTSS
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	
	
	
	12
	Sessions de formation
	Rapport
	

	
	5.2.3 Organiser une session internationale  de   formation des acteurs du ST   par an
	DGPS /MFPTSS
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	
	
	
	72
	Sessions de formation
	Rapport
	

	
	5.2.4 Participer (ST) aux rencontres sous régionales, régionales et internationales sur la mutualité et l’assurance maladie
	DGPS /MFPTSS
	PTF, Structures d’appui, mutuelles, MS, MASSN, MATS, MEF, MC
	
	
	
	72
	Nombre de rencontres
	Rapports
	

	Objectif stratégique 3: Renforcer les capacités logistiques  du CS, du ST, du CRS 

	Les capacités logistiques du CP, du CS et du ST sont renforcées sur l’Assurance maladie et les mutuelles
	5.3.1 Acquérir du matériel de bureau pour le ST
	
	
	
	
	
	
	Nombre de matériels
	PV de réception
	indisponibilité des acteurs et des ressources financières

	
	5.3.2 Acquérir du matériel de bureau pour le ST
	
	
	
	
	
	
	Nombre de matériels
	PV de réception
	

	
	5.3.3 Acquérir deux véhicules 4X4 pour le ST
	
	
	
	
	
	60
	Nombre de véhicules
	PV de réception
	

	
	5.3.4 Doter les 13 DTRSS de matériels informatiques
	
	
	
	
	
	10
	Nombre de matériel

-Nombre de directions
	PV de réception
	

	Total Axe V                                                                                                                                                              420

	TOTAL GENERAL                                                                                                                                                 2671         


· LA MOBILISATION DES RESSOURCES
La mise en œuvre du CSDMS dépend très fortement d’une part de l’élargissement des ressources financières et matérielles affectées à des interventions et actions visant la promotion du développement des mutuelles sociales et d’autre part du renforcement des capacités pour assurer toutes les tâches liées aux efforts à déployer. 

Compte tenu du caractère transversal des questions des mutuelles sociales, plusieurs intervenants de types publics ou privés sont partie prenante des activités programmées. Ainsi, aussi bien les intervenants publics, que les structures d’appui, structures mutualistes ont la responsabilité de mobiliser les ressources financières et matérielles pour la mise en œuvre des actions. 

Cependant, le Budget de l’Etat reste la principale source de financement du CSDMS. Aussi, pour ces ressources publiques, le Cadre budgétaire à moyen terme (CBMT) de l’Etat est le circuit exclusif qui permet de mobiliser les moyens budgétaires nécessaires à la mise en œuvre du CSDMS. Ce qui implique que le CSDM trouve sa place dans le processus budgétaire de l’Etat. Cela nécessite de la part du Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale deux types d’actions : 

· d’une part la traduction des activités du CSDMS relevant du MFPTSS en un Cadre budgétaire à moyen terme du Ministère en vue de l’intégrer dans le processus budgétaire national pour la mobilisation des ressources au Budget de l’Etat ;
· d’autre part un plaidoyer auprès des autres Départements ministériels partenaires compétents pour l’exécution de certaines activités du CSDMS, pour traduire leurs activités dans leur Cadre budgétaire à moyen terme respectif pour leur prise en compte dans le processus Budgétaire de l’Etat.    

Aussi, il s’avère nécessaire de faire un plaidoyer auprès des partenaires techniques et financiers (intérieurs et extérieurs) pour la mobilisation de moyens techniques, matériels et financiers complémentaires

	TROISIEME PARTIE :
DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI   EVALUATION



I. MISE EN ŒUVRE
25. Cadre institutionnel
La mise en œuvre du CSDMS 2013-2018  est envisagée selon l’approche sectorielle. Dans cette logique, le Ministère en charge de la sécurité sociale a engagé depuis 2008 des échanges avec différents partenaires techniques et financiers  au moment de la préparation de l’élaboration de la PNPS. 

L’objectif du cadre institutionnel envisagé est de permettre une construction progressive mais efficace de l’approche sectorielle qui permettra de :

· renforcer davantage la gouvernance dans le secteur de la mutualité  à  la faveur  d’un programme  unique autour duquel adhère l’ensemble des partenaires ;  

· renforcer le partenariat et une mobilisation coordonnée des ressources en faveur du CSDMS, 

· mettre en œuvre l’harmonisation fiduciaire des mécanismes de l’aide au développement ;  

· enclencher une mobilisation forte de l’ensemble des acteurs et des populations ;  renforcer la coordination technique au sein du Ministère en charge de la sécurité sociale.  

C’est pourquoi les différentes directions techniques du Ministère de la Fonction publique du Travail et de la sécurité sociale  seront complétées  par un nouveau dispositif qui permettra de combler  les aspects spécifiques liés à la promotion de l’approche sectorielle pour une meilleure promotion de la mutualité.
a. Au niveau central
· Comité de pilotage du CSDMS  (CP/CSDMS)
En plus des directions techniques en charge de la protection sociale  au sein du  Ministère de la Fonction publique du travail et de la Sécurité Sociale, il est envisagé la mise en place d’une instance nationale de pilotage du CSDMS. Il s’agit d’un organe  chargé d’orienter, de suivre  et d’évaluer la mise en œuvre du CSDMS. A ce titre, le  Comité de pilotage  est chargé entre autres : 

· de valider les objectifs annuels et triennaux du CSDMS, 

· de servir de cadre permanent de concertation sur la mise en œuvre du CSDMS, 

· de veiller à l’implication effective de tous les acteurs concernés dans la mise en œuvre de la PNPS, 

· d’apprécier le degré des résultats atteints par le CSDMS  à travers les plans annuels et triennaux. 

Placé sous l’autorité directe du Ministre en charge de la sécurité sociale, le  CP/CSDMS implique les institutions, les départements ministériels, les partenaires techniques et financiers, les collectivités territoriales, les acteurs mutualistes, le secteur privé et la société civile. Il  se réunit une fois par an. 

· Comité de Suivi (CS)
Le ministère en charge de la sécurité sociale  mettra  en place un comité  de suivi chargé du suivi et évaluation   de la mise en œuvre du CSDMS. 

Présidé par le Secrétaire général du ministère en charge de la sécurité sociale, le CS regroupe  l’ensemble des acteurs et partenaires techniques et financiers du ministère et  se réunit deux (2) fois par an  afin : de veiller au suivi et évaluation  efficace  du CSDMS ; d’assurer la supervision des interventions ; de donner des avis techniques sur la mise en œuvre des plans annuels ; de valider les différents rapports de suivi. Un arrêté du Ministre en charge de la sécurité sociale  précisera l’organisation et le fonctionnement du CS.

En plus des rencontres régulières semestrielles, le CS organise des missions de sorties conjointes avec les PTF et les acteurs mutualistes.

· Secrétariat Technique  du CSDMS (ST/CSDMS)
Le comité de suivi sera  doté d’un  Secrétariat Technique. Le Secrétaire technique est assuré par la direction en charge des mutualités. Il assure la mise en œuvre  quotidienne du CSDMS. Le ST/CSDMS assure le secrétariat du Comité de pilotage et du Comité de suivi. Il veille à la promotion  de l’approche sectorielle. A ce titre, il :

· organise et coordonne les interventions des différents partenaires techniques et financiers  du  Ministère en charge de la sécurité sociale  dans le cadre de la mise en œuvre du CSDMS, 

· anime l’harmonisation et l’alignement des différentes interventions par rapport au CSDMS, 

· assure le bilan analytique de la mise en œuvre du CSDMS au plan physique et financier,  

· organise  les revues du secteur ainsi que le suivi et l’évaluation du CSDMS.
Un arrêté du  Ministre en charge de la sécurité sociale fixera les modalités d’organisation et de fonctionnement du ST/CSDMS.
b. Au niveau régional

En conformité avec le processus de  décentralisation, la mise en œuvre du CSDSMS  fera l’objet d’un suivi par un comité régional de suivi (CRS/CSDMS) placé sous la présidence du  gouverneur de  région. La direction régionale en charge de la sécurité sociale assure le secrétariat du comité régional.Ce comité impliquera les collectivités territoriales et les directions régionales et  provinciales de la région intervenant dans la mutualité ainsi que les différents acteurs mutualistes. Les sessions du comité régional de suivi pourraient être articulées sur celles du  cadre régional de concertation (CRC).
II. PROCESSUS DE PLANIFICATION
La mise en œuvre du CDSMS se fera  à travers des plans triennaux glissants, les plans d’action des acteurs mutualistes, les plans de développement des régions et communes. Chaque année le ST/CSDMS  élabore  le plan  d’action annuel sur la base  du plan triennal  qui  fait  l’objet  de revue technique avant son  adoption  par le comité de pilotage .Ce plan est  soumis aux sessions de financement en vigueur au ministère .Pour accroitre l’efficience dans la gestion des ressources les critères d’allocation devront être revus pour tenir compte des nouvelles initiatives telles que le financement basé sur les résultats ainsi que l’approche contractuelle et de l’évaluation du niveau des indicateurs. 
III. SUIVI ET EVALUATION
Il sera élaboré un plan spécifique de suivi et d’évaluation fondé sur les objectifs suivants :

· définir l’objectif et les domaines d’investigation avec les parties prenantes ;

· Identifier le type d’information et les indicateurs de performance à décrire pour assurer un bon suivi de sa mise en œuvre  conformément aux objectifs préalablement retenus  dans le CSDMS ;

· développer des outils de collecte de données adaptés aux résultats attendus de la mise en œuvre du CSDMS ;

· décrire le processus de collecte, d’analyse et de l’exploitation des données quotidiennes à collecter  périodiquement pour la  mise en œuvre du CSDMS ;

· mettre en place un bon cadre de communication et d’information pour une meilleure exploitation des résultats réalisés   ;

· mettre à la disposition de l’autorité chargée de la prise de décisions correctives des informations pour orienter au fur et à mesure la mise en œuvre du CSDMS.

En plus d’une évaluation à mi-parcours qui sera réalisée ainsi qu’une évaluation finale, il sera organisé dans le cadre du suivi, les sorties conjointes avec les acteurs impliqués sous la responsabilité du comité de suivi, une revue annuelle du secteur de la mutualité  dans la perspective d’avoir une vue d’ensemble sur les facteurs pouvant entraver l’atteinte des objectifs du CSDMS. 
IV. FINANCEMENT DU CADRE STRATEGIQUE DE DEVELOPPEMENT DES MUTUELLES SOCIALES
1. Estimation du cout
Les ressources financières requises pour la mise en œuvre du plan triennal du Cadre stratégique de développement des mutuelles sociales 2013-2018 sont estimées à 2 596 000 000de francs.CFA, soit 5 935 555 $US
.  
Le tableau ci-après présente les ressources nécessaires à la mise en œuvre du CSDMS  par axe et par année. Il ressort que le budget prévisionnel est alloué prioritairement à l’axe III « Renforcement des capacités opérationnelles des acteurs de la mutualité» à hauteur de 35,90% ; à l’axe IV : « Mise en place d’un plan de communication» à hauteur de 23,81%, à l’axe I «Création et structuration des mutuelles sociales » à hauteur de 15,35%, à l’axe V « Le pilotage et la coordination du processus » à hauteur de 15,72% et à l’axe II « Renforcement de la gouvernance » à hauteur de 9,21%.
Tableau 1 : Coût prévisionnel du CDSMS  par orientation stratégique et par année
	Orientations stratégiques
	2014
	2015
	2016
	Total général (FCFA)
	%

	Axe I
	
	
	
	410 000 000
	15,35

	Axe II
	
	
	
	246 000 000
	9,21

	Axe III
	
	
	
	959 000 000
	35,90

	Axe IV
	
	
	
	636 000 000
	23,81

	Axe V
	
	
	
	420 000 000
	15,72

	Coût total en milliards de F.CFA
	
	
	
	2 671 000 000
	100

	Coût total en millions de dollar US
	
	
	
	5 935 555
	

	Coût total en millions 

d'Euros
	
	
	
	4 077 862
	


Source : MFPTSS,  décembre 2013

Légende :

1. Renforcement de la gouvernance et du partenariat

2. Renforcement des capacités opérationnelles et financières des acteurs

3. Mise en place d’un plan de communication
Cette budgétisation a pris en compte les réformes envisagées dans le secteur de la protection sociale en matière de  mise en œuvre des règles communautaire de l’UEMOA, d’assurance maladie, d’édification d’un dispositif mutualiste allant  de la commune à la région et au niveau national ,la mise en place d’un système de régulation efficace du secteur de la mutualité à travers entre autres  la mise en place d’un organe administratif et d’un fond national de garantie , la lutte contre l’exclusion des personnes les plus défavorisés  ainsi que les engagements pris par le Gouvernement en vue de l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement en 2015.

Toutefois, pour la période 2016-2018, un scénario visant la consolidation des acquis de la phase 2014-2016 a été envisagé. La détermination de ce scénario est basée sur la maîtrise de l’inflation en dessous du seuil de 3%. Ces estimations donnent  un budget prévisionnel du CSDMS évalué à deux milliards quatre cent cinquante un millions (2 673 880 000) F.CFA soit quatre millions neuf cent deux mille (5 941 955) dollars US sur les six années du CSDMS.

Le financement du CSDMS sera assuré par le budget de l’Etat, les ménages, les collectivités territoriales, les acteurs mutualistes, le secteur privé, les ONG nationales, les partenaires bilatéraux et multilatéraux et les ONG internationales. 

26. Modalités de gestion des ressources financières mobilisées
La gestion des ressources financières du CSDMS se fera suivant l’approche sectorielle  dont les principes de base sont; l’alignement des principaux bailleurs sur les priorités fixées dans le CSDMS, l’utilisation des procédures nationales de gestion, l’harmonisation des principes d’intervention dans le système de protection sociale, la gestion axée sur les résultats, la responsabilité et la recevabilité mutuelle des PTF et de l’Etat et des acteurs mutualistes  à travers le renforcement du mécanisme de  suivi. 

Tout en respectant ces procédures nationales de gestion, les modalités de financement du CSDMS, peuvent combiner plusieurs approches : l’appui budgétaire, le soutien sous forme de projets isolés, le soutien « de type projet », les fonds spécialement affectés ou le soutien au budget sectoriel.
27. Dispositif de contrôle de la gestion des ressources financières
Des audits financiers annuels de l’ensemble des financements seront effectués et des rapports financiers périodiques, seront élaborés afin de renforcer l’obligation de rendre compte. De même, des contrôles par les corps de contrôle de l’Etat seront maintenus et renforcés.

CONCLUSION
Le Cadre stratégique de développement des mutuelles sociales au Burkina Faso permettra de disposer d’un outil de suivi qui fixe les orientations et les visions du MFPTSS en matière de protection sociale.

L’efficacité et le dynamisme des mutuelles sociales dépendront de la mise en œuvre effective de ce programme qui se présente comme un instrument fédérateur de toutes les actions à mettre en œuvre pour une meilleure extension de la couverture sociale à l’ensemble de la population de notre pays.

Il appartient donc à l’ensemble des acteurs du monde mutualiste d’apporter leur contribution afin d’atteindre les effets escomptés tels que envisagés par ce cadre stratégique. 

ANNEXES
ANNEXE 1 : FINANCEMENT par phase

	Scénarii
	Désignation
	Phase 1
	Phase 2



	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018

	Population
	
	
	
	
	
	

	PHASAGE
	Budget par tête d’habitant (USD)
	
	
	
	
	
	

	
	budget prévisionnel (milliards F.CFA)
	
	
	
	
	
	

	
	budget prévisionnel (millions USD)
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 2 : Projection de la population pour les 10 prochaines années.
	Régions
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	 Boucle du Mouhoun  
	1 631 321
	1 677 018
	1 723 830
	1 771 896
	1 821 059
	1 871 492
	1 923 192
	1 976 217
	2 030 595
	2 086 333

	 Cascades  
	637 279
	661 936
	687 170
	713 059
	739 497
	766 540
	794 192
	822 445
	851 276
	880 686

	 Centre  
	2 136 581
	2 231 807
	2 329 499
	2 429 718
	2 532 311
	2 637 303
	2 744 666
	2 854 356
	2 966 307
	3 080 375

	 Centre-Est  
	1 302 449
	1 343 079
	1 384 663
	1 427 320
	1 470 903
	1 515 518
	1 561 208
	1 607 993
	1 655 846
	1 704 810

	 Centre-Nord  
	1 375 380
	1 416 895
	1 459 402
	1 502 994
	1 547 565
	1 593 214
	1 639 966
	1 687 858
	1 736 887
	1 787 082

	 Centre-Ouest  
	1 348 784
	1 387 860
	1 427 894
	1 468 966
	1 510 975
	1 554 040
	1 598 159
	1 643 388
	1 689 721
	1 737 197

	 Centre-Sud  
	722 631
	742 378
	762 632
	783 430
	804 709
	826 548
	848 940
	871 927
	895 498
	919 681

	 Est  
	1 416 229
	1 464 366
	1 513 642
	1 564 144
	1 615 740
	1 668 520
	1 722 513
	1 777 738
	1 834 166
	1 891 813

	 Hauts-Bassins  
	1 718 161
	1 776 803
	1 836 838
	1 898 361
	1 961 204
	2 025 513
	2 091 282
	2 158 541
	2 227 277
	2 297 496

	 Nord  
	1 343 897
	1 382 111
	1 421 253
	1 461 430
	1 502 527
	1 544 677
	1 587 866
	1 632 149
	1 677 542
	1 724 065

	 Plateau Central  
	785 746
	807 444
	829 692
	852 536
	875 910
	899 884
	924 474
	949 697
	975 568
	1 002 106

	 Sahel  
	1 121 764
	1 158 147
	1 195 388
	1 233 559
	1 272 545
	1 312 463
	1 353 307
	1 395 109
	1 437 848
	1 481 543

	 Sud-Ouest  
	708 336
	729 362
	750 893
	772 973
	795 549
	818 685
	842 382
	866 662
	891 529
	916 994

	 Burkina Faso  
	16248558
	16779206
	17322796
	17880386
	18450494
	19034397
	19632147
	20244080
	20870060
	21510181


Source : Projections démographiques nationales 2007-2020 INSD  Août 2009

ANNEXE 3 : Impact de la mise en œuvre du CSDMS I
	
	Niveau de base (2012)
	Projection à la fin de la 1ère phase (2015)
	Réduction
	% de réduction du niveau de base
	Projection à la fi de la 2ème phase (2018)
	Réduction
	% de réduction du niveau de base

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 4 : Cibles à atteindre au cours de la mise en œuvre du  CSDMS I
1. Projection des couvertures attendues pour  les salariés du secteur formel public
	N°
	Interventions
	2 013
	2 015
	2 018

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	6
	
	
	
	

	7
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	13
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	17
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2. Projection des couvertures attendues pour les salariés du secteur privé
	N°
	Interventions
	2 013
	2 015
	2 018

	1
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	4
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3.. Projection des couvertures attendues pour les acteurs du secteur rural 

	N°
	Interventions
	2 013
	2 015
	2 018

	1
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Projection des couvertures attendues pour les acteurs du secteur informel

	N°
	Interventions
	2 013
	2 015
	2 018

	1
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	16
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� La protection sociale est une préoccupation majeure inscrite à l’agenda du Gouvernement du Burkina Faso qui, depuis quelques années s’est lancé dans des réformes avec pour objectif l’extension de celle-ci à toutes les couches de la population. 





� Tiré des statuts du CCSAM


� ASMADE, inventaire des mutuelles sociales dans la perspective de l’AMU au Burkina Faso, 2011


� Taux du dollar = 450 FCFA
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